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QUE l’Entente de modifi cation relative à l’Entente pour 
favoriser la réussite des élèves des Premières Nations, 
entre le Conseil en Éducation des Premières Nations, le 
gouvernement du Québec et le gouvernement du Canada, 
laquelle sera substantiellement conforme au texte du 
projet d’entente de modifi cation joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret, soit approuvée.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66487

Gouvernement du Québec

Décret 392-2017, 12 avril 2017
CONCERNANT la nomination de deux membres du 
conseil d’administration de l’École nationale d’admi-
nistration publique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3 des lettres patentes 
accordées à l’École nationale d’administration publique 
par le décret numéro 260-92 du 26 février 1992, le conseil 
d’administration de l’École nationale d’administration 
publique se compose de seize membres;

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 3 de 
ces lettres patentes, sept personnes sont nommées pour 
trois ans par le gouvernement sur la recommandation du 
ministre, dont notamment au moins trois personnes pro-
venant du personnel de direction de ministères ou d’orga-
nismes gouvernementaux, après consultation du ministre 
responsable de l’Offi ce des ressources humaines;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de ces lettres 
patentes, sous réserve des exceptions qui y sont prévues, 
les membres du conseil d’administration continuent d’en 
faire partie jusqu’à la nomination de leurs successeurs 
nonobstant la fin de la période pour laquelle ils sont 
nommés;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 8 de ces lettres 
patentes, sous réserve du troisième alinéa de l’article 55 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), toute 
vacance est comblée en suivant le mode prescrit pour la 
nomination du membre à remplacer;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 198-2012 du 
21 mars 2012, Me Danièle Montminy était nommée 
membre du conseil d’administration de l’École nationale 
d’administration publique, que son mandat est expiré et qu’il 
y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 9-2015 du 
14 janvier 2015, monsieur Younes Mihoubi était nommé 
membre du conseil d’administration de l’École nationale 
d’administration publique, qu’il a démissionné de ses fonc-
tions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du chapitre 35 des lois de 1996, 
les attributions de l’Offi ce des ressources humaines ont été 
transférées au président du Conseil du trésor et que celui-ci 
a été consulté;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de l’École nationale d’adminis-
tration publique, à titre de personnes provenant du personnel 
de direction de ministères ou d’organismes gouvernemen-
taux, pour un mandat de trois ans à compter des présentes :

— madame Nicole Bourget, vice-présidente, Direction 
générale des particuliers, Agence du revenu du Québec, en 
remplacement de Me Danièle Montminy;

— monsieur Abdoul Aziz Niang, sous-ministre adjoint 
aux pêches et à l’aquaculture commerciale, ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation, en rem-
placement de monsieur Younes Mihoubi.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66488

Gouvernement du Québec

Décret 393-2017, 12 avril 2017
CONCERNANT la nomination de deux membres du 
conseil d’administration de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières

ATTENDU QU’en vertu du paragraphe e de l’article 32 
de la Loi sur l’Université du Québec (chapitre U-1), les 
droits et pouvoirs d’une université constituante sont exer-
cés par un conseil d’administration composé notamment de 
cinq personnes nommées pour trois ans par le gouverne-
ment sur la recommandation du ministre, après consulta-
tion des groupes les plus représentatifs des milieux sociaux, 
culturels, des affaires et du travail;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 37 de cette loi, dans 
le cas des membres visés aux paragraphes b à f de l’arti-
cle 32, toute vacance est comblée en suivant le mode 
de nomination prescrit pour la nomination du membre 
à remplacer;
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ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1267-2013 
du 4 décembre 2013, madame Francine Ruest Jutras 
était nommée membre du conseil d’administration de 
l’Université du Québec à Trois-Rivières, qu’elle a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 244-2016 du 
30 mars 2016, Me Annie Pagé était nommée de nouveau 
membre du conseil d’administration de l’Université du 
Québec à Trois-Rivières, qu’elle a démissionné de ses 
fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son remplacement;

ATTENDU QUE les groupes les plus représentatifs des 
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont 
été consultés;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement 
supérieur :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de l’Université du Québec à 
Trois-Rivières, à titre de personnes représentatives des 
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail, pour 
un mandat de trois ans à compter des présentes :

— madame Diane Chaîné, présidente, Progi.com inc., 
en remplacement de madame Francine Ruest Jutras;

— Me Julie Garneau, avocate, Pellerin, Potvin, Gagnon 
inc., en remplacement de Me Annie Pagé.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66489

Gouvernement du Québec

Décret 394-2017, 12 avril 2017
CONCERNANT l’approbation de l’Annexe à l’Entente-
cadre Canada-Québec relative à la formation de niveau 
collégial dans les pénitenciers fédéraux situés au 
Québec entre le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec

ATTENDU QUE, le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu le 15 août 1983, 
l’Entente-cadre Canada-Québec relative à la forma-
tion de niveau collégial dans les pénitenciers fédéraux 
situés au Québec, laquelle a été approuvée par le décret 
n° 1619-83 du 9 août 1983;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le 
gouvernement du Canada ont conclu, le 24 avril 2014, 
l’Annexe à l’Entente-cadre Canada-Québec relative à la 
formation de niveau collégial dans les pénitenciers fédé-
raux situés au Québec, laquelle a été approuvée par le 
décret n° 303-2014 du 26 mars 2014;

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec et le gou-
vernement du Canada souhaitent poursuivre l’offre de 
service de formation collégiale dans les pénitenciers fédé-
raux pour les exercices fi nanciers 2016-2017 à 2020-2021;

ATTENDU QU’à cette fi n, le gouvernement du Québec et 
le gouvernement du Canada souhaitent conclure l’Annexe 
à l’Entente-cadre Canada-Québec relative à la formation 
de niveau collégial dans les pénitenciers fédéraux situés 
au Québec;

ATTENDU QUE le paragraphe 3° de l’article 5 de la 
Loi sur le ministère de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche, de la Science et de la Technologie (cha-
pitre M-15.1.0.1) prévoit que la ministre responsable de 
l’Enseignement supérieur peut conclure, conformément 
à la loi, des ententes avec un gouvernement autre que 
celui du Québec ou l’un de ses ministères ou organismes, 
ou avec une organisation internationale ou l’un de ses 
organismes;

ATTENDU QUE l’Annexe à l’Entente-cadre Canada-
Québec relative à la formation de niveau collégial 
dans les pénitenciers fédéraux situés au Québec est une 
entente intergouvernementale canadienne au sens de 
l’article 3.6.2 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.8 de cette loi, les ententes intergouvernementales 
canadiennes doivent, pour être valides, être approuvées 
par le gouvernement et être signées par le ministre res-
ponsable des Relations canadiennes et de la Francophonie 
canadienne;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Enseignement supé-
rieur et du ministre responsable des Relations canadiennes 
et de la Francophonie canadienne :

QUE soit approuvée l’Annexe à l’Entente-cadre Canada-
Québec relative à la formation de niveau collégial dans les 
pénitenciers fédéraux situés au Québec entre le gouverne-
ment du Canada et le gouvernement du Québec, laquelle 
sera substantiellement conforme au projet d’entente joint 
à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JUAN ROBERTO IGLESIAS

66490
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